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I. Une mission de diagnostic 

 

I. Le contexte 

La mission de diagnostic que le CNFPT (Mme Agnès Guyot, directrice régionale CNFPT 
Auvergne, M. Andreas Korb, chef de projet, DG, mission des coopérations 
internationales) a réalisée du 27 au 31 mai au Liban, à la demande de l’ambassade de 
France au Liban et avec l’appui du Bureau CGLU/BTVL, s’inscrit dans la dynamique 
des échanges entre collectivités territoriales françaises et libanaises sur la 
décentralisation, ainsi que sur les travaux menés par le Comité des maires libanais en 
faveur du « Programme national d’appui aux municipalités libanaises » (PNAML). Elle 
est une suite logique et concrète des discussions menées au sein du programme 
concerté franco-libanais à l’occasion de la visite d’une délégation de maires libanais 
en France en septembre 2011 et des Assises de la coopération décentralisée franco-
libanaises en octobre 2012. Le CNFPT y a été associé, à chaque fois, autour des 
thématiques de la formation et du renforcement des capacités des collectivités 
territoriales qui sous-tend de façon transversale le PNAML.  
 
Il est à noter la concomitance de cette mission avec les travaux du groupe de travail 
sur la décentralisation, chargée par le Président de la République libanaise d’élaborer 
un projet de loi de décentralisation, aux dates de la mission, en instance de 
transmission au conseil des ministres.  
 

II. Les objectifs 

Afin d’établir un diagnostic pertinent, la mission s’est organisée autour de trois 
entrées thématiques  permettant de mieux appréhender la situation actuelle et les 
perspectives qui s’en dégageraient :  
 

1. L’organisation et le fonctionnement administratifs : analyser le rôle et 
l’articulation des administrations locales décentralisées et déconcentrées, 
les liens entre le niveau national et local ; la réalité de l’exercice des 
compétences, les freins et les atouts, les enjeux actuels et à venir ;  
 

2. Les ressources humaines de la fonction publique : connaître les statuts des 
élus et agents, appréhender les caractéristiques de ce public, les outils de 
gestion des personnels (Gestion Prévisionnelle des Emplois et Carrières, 
référentiels des métiers…) l’analyse des compétences en présence et à 
développer ; l’adéquation entre projets politiques et développement des 
compétences ; 

 

3. La formation : répertorier les structures et l’offre de formation existantes, 
analyser les usages et pratiques en matière de formations au niveau des 
élus, des agents ;  identifier les priorités en fonction des attentes et des 
enjeux du développement local et de la modernisation de l’administration 
publique locale, partager une réflexion sur les outils et sur l’offre adaptés 
au contexte de la décentralisation et du PNAML ainsi que sur leur place 
dans le jeu des acteurs existants ou futurs.  
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III. La méthode et les conditions de réalisation 

Outre l’analyse des textes à caractère légal tels que le décret-loi sur les municipalités 
du 30 juin 1977 ainsi que de diverses sources d’analyse de l’administration publique 
libanaise, la méthode retenue était celle d’une approche qualitative menée à travers 
une vingtaine d’entretiens avec : 
 
1. Les autorités centrales : Présidence de la République, Premier ministre et 

ministère de l’Intérieur et des Municipalités, et les services déconcentrés (sous-
préfecture de Zgharta) ;  

2. Les autorités locales : élus des villes de Beyrouth, Tripoli, Zgharta, chef des 
services techniques de Bourj Hammoud ;  

3. Les institutions techniques : Direction Générale de l’Urbanisme, Conseil du 
Développement et de la Reconstruction, OMSAR ;  

4. Les organismes de formation existants : Institut des finances, l’Université 
libanaise, Université Al Manar, l’ancien directeur de l’ENA ;  

5. Les autorités françaises : M. l’ambassadeur de France, le SCAC près l’Ambassade 
de France et l’Agence Française de Développement ; 

6. Autres : Délégation de l’Union Européenne, UN-Habitat, représentant de l’Ile de 
France  (mairie de Beyrouth), Bureau CGLU/BTVL. 

 
Le choix des interlocuteurs, dont la pertinence par rapport aux objectifs de la mission 
doit être soulignée, avait été réalisé par le BTVL et l’Ambassade de France. Il nous a 
permis d’obtenir, dans un laps de temps réduit, une grande quantité d’informations 
relatives aux objectifs que nous nous étions fixés. Des éclairages précieux nous ont 
été apportés par des interlocuteurs qui nous ont accueillis avec beaucoup d’attention 
et beaucoup de franchise, dans une analyse caractérisée par une capacité de 
distanciation remarquable. Aucun de nos interlocuteurs ne nous a fait défaut et le 
BTVL, ainsi que l’ambassade, ont veillé à ce que ces entretiens puissent se dérouler 
dans les meilleures conditions matérielles. À l’exception de trois entretiens, tous les 
échanges ont pu être menés en français, ce qui était appréciable eu égard au rythme, 
à la densité du programme et à la variété des interlocuteurs qui exigeaient une 
capacité d’adaptation élevée de notre part.   
 
  

user
Texte surligné 

user
Texte surligné 
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II.   Renforcer l’action des autorités locales au Liban 

 

1. Un moment historiquement propice 

 

1.1 Une volonté politique partagée en faveur de la décentralisation  

 
Les autorités libanaises, à leur plus haut niveau, affichent une volonté politique pour 
engager le processus de décentralisation et pour renforcer les collectivités locales 
(municipalités et fédérations de municipalités). Lors de son élection, le Président de 
la République libanaise a pris l’engagement politique d’élaborer un projet de loi de la 
décentralisation.1 La décentralisation est jugée vitale pour le Liban.2  
Un groupe de travail réunissant parlementaires, hauts fonctionnaires, élus locaux et 
universitaires de toutes les confessions, a formulé un projet de loi qui est en lecture 
finale avant transmission au conseil des ministres. Il prévoit d’accorder de larges 
pouvoirs aux élus locaux et d’accompagner le processus de décentralisation par la 
création d’un fonds spécifique.3 Ce contexte paraît assez exceptionnel, car ce serait la 
première fois qu’un ministre de l’intérieur « répond aux demandes des maires, 
s’intéresse aux collectivités» et développe une approche stratégique.4  
 

2. Une impulsion décisive avec le programme national d’appui 

 

2.1 Une démarche de concertation reconnue 

Le Bureau de Cités et Gouvernements Locaux Unis au Liban/Bureau Technique des 
Villes Libanaises (CGLU/BTVL) organise et soutient l’action politique du réseau de 
villes représenté par le Comité des Maires Libanais et catalyse les efforts individuels 
des municipalités libanaises afin qu’elles s’imposent  en interlocuteurs 
incontournables de la réforme administrative municipale.  Ainsi, le Comité des Maires 
et le réseau de CGLU  au Liban, soutenus par le Bureau CGLU/BTVL, ont organisé et 
structuré leur mouvement afin de dynamiser le dialogue entre les collectivités 
locales, les institutions gouvernementales et les organismes internationaux de 
coopération installés au Liban. 
 
Dans ce cadre, le Bureau de CGLU/BTVL a été chargé par l’Ambassade de France au 
Liban de l’organisation des Assises de la Coopération Décentralisée Franco-Libanaise 
le 1er et le 2 octobre 2012 à Beyrouth qui ont été inaugurées par le Premier ministre 
libanais et le ministre français du développement. 
 
Lors de son discours de clôture des Assises,  le ministre de l’Intérieur et des 
Municipalités a demandé au Comité des Maires Libanais, de lui présenter un 
Programme National d’Appui aux Municipalités Libanaises (PNAML). Ainsi, et pour la 
première fois au Liban, le ministre de l’Intérieur et des Municipalités demande au 

                                                 
1
 Entretien avec le service de coopération et d’action culturelle de l’Ambassade de France au Liban 

2
 Entretien avec M. Elie Asaaf, directeur général du Palais présidentiel, ancien directeur de l’ENA, 

3
 Entretien avec M. Marwane Charbel, ministre de l’intérieur et M. Raymond Medlej, conseiller 

juridique près du ministre de l’intérieur, membre du groupe de travail sur la décentralisation, 
4
 Entretien avec M. Sami Menkara, Président de l’Université Al Manar, ancien maire de Tripoli, ancien 

ministre de l’éducation nationale, 

user
Texte surligné 
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Comité des Maires Libanais de lui présenter une proposition de Programme National 
qui serait adoptée par son ministère après concertation avec les institutions 
gouvernementales, municipales et internationales. 
 
Pour faire suite, le Bureau CGLU/BTVL, au nom et à la demande du Comité des Maires 
Libanais, a conçu les grandes lignes ainsi que la méthodologie du Programme 
National. Le Bureau CGLU/BTVL a également été chargé par le Comité des Maires 
Libanais de l’organisation de la concertation avec les diverses institutions concernées 
par ce Programme. Celui-ci s’articule autour de trois objectifs : 
 

- Le soutien à l’action municipale commune ; 

- Le soutien à l’institution municipale ; 

- Le soutien aux projets de coopération avec les collectivités européennes. 

La thématique de la formation décrite sous différentes formes et sur différentes 
thématiques est au cœur du 2ème objectif du PNAML. Le Ministre lui-même, a 
rappelé l’intérêt qu’il porte à ce programme lors de sa dernière rencontre avec le 
Comité des Maires le 30 avril 2013, en soulignant la nécessité de former les élus 
locaux et les fonctionnaires municipaux.5 
 

3. Des conditions objectives peu favorables  

 

3.1 Une gouvernance locale fragmentée 

  

L’organisation de l’administration publique est caractérisée par un système que 
d’aucuns résument sous le vocable de « féodalo-confessionnel». Il prend appui sur 
l’équilibre des intérêts entre les grandes familles (les zaïm) et les confessions quand il 
y en a plusieurs en présence.6 Ce jeu d’équilibre détermine la gouvernance locale des 
candidatures aux élections jusqu’aux recrutements des agents.  
Il tient, pour ce qui est des projets de développement local, lieu d’intérêt public. À 
cela s’ajoute la fragmentation territoriale en 1002 municipalités regroupées toutefois 
en 52 fédérations de municipalités (totalisant 800 municipalités).7 L’exercice des 
compétences dévolues par le décret-loi sur les municipalités est extrêmement 
contraint8.  
 
Il est de coutume que les électeurs s’inscrivent sur les listes électorales de leur 
commune d’origine (familiale) et non pas sur celles de leur commune de résidence. 
De même, de nombreux élus ne résident pas dans leurs communes. Si leur mandat 
est de six ans, un renouvellement de l’exécutif a fréquemment lieu à mi-mandat. Si 
les élus sont majoritairement issus des élites et donc bien formés (pas forcément aux 

                                                 
5
 Source : Bureau de Cités et Gouvernements locaux Unis/Bureau technique des villes libanaises 

6
 Entretiens avec MM. Toufik Mouawad, maire de Zgharta-Edhen et Nadim Abou Rizk, vice-président 

de la ville de Beyrouth, entretien avec M. Qassem Alleyk, directeur de l’Association pour l’action des 
municipalités 
7
 Entretien avec M. Khalil El Hajal, Directeur général des collectivités locales, ministère de l’intérieur 

8
 Pour une plus ample analyse se reporter à l’étude du Dr Karam Karam, « Décentralisation et 

coopération décentralisée au Liban : état des lieux, CGLU/BTVL, Beyrouth 2009 
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affaires municipales), ils ne se renouvellent que peu et occupent leurs mandats 
depuis longtemps. Le pays compterait 14 000 élus locaux9. 
 

3.2 Un manque de ressources criant 
 
Les services administratifs des municipalités sont en sous-effectif. Selon les 
interlocuteurs, 75% à 85% des postes figurant dans les organigrammes sont 
vacants10. La fonction publique locale n’attire pas les diplômés du supérieur, car elle 
ne propose pas de positions à la hauteur et les rémunérations sont trop faibles.  
À titre d’exemple, la ville de Zgharta-Edhen (30 000 habitants) dispose de 100 agents 
dont un seul diplômé du supérieur et la proportion services administratifs – services 
techniques est de 30 – 70 %. Il y a très peu ou pas du tout de recrutements 
statutaires, car le Conseil national de la Fonction publique a bloqué les concours pour 
les agents des grandes villes qui en dépendent (les autres municipalités dépendent 
pour le recrutement statutaire du préfet – Mohafez -)11. Ainsi, la ville de Zgharta, par 
exemple, recrute des contractuels qui représentent 90% de ses effectifs.  
 
Les municipalités ne disposent pas des ressources budgétaires nécessaires pour leur 
développement soit parce que les impôts et droits qui leur reviennent ne sont pas 
assez rémunérateurs, soit parce que l’État  qui les collecte ne les reverse pas aux 
municipalités. Ainsi, seulement 50% des impôts et droits prélevés au titre de l’année 
2011 par la caisse des municipalités venaient d’être versés fin mai 201312.  
 
Les services déconcentrés exercent un contrôle de légalité a priori et se substituent 
souvent aux petites municipalités13. Ces services, sous l’autorité du préfet (Mohafez) 
et du sous-préfet (Qaïmmaqam) sont sous-équipés et semblent mal coordonnés. Ils 
ne jouent pas le rôle d’accompagnateur des collectivités prévu par le décret-loi sur 
les municipalités. L’administration centrale elle-même paraît manquer des 
compétences et des effectifs nécessaires à l’exercice de ses missions et ce d’autant 
plus que les ministères ont été vidés de leurs contenus techniques par le Comité de 
développement et de reconstruction qui mène à leur place et à celle des 
municipalités les grands projets d’infrastructures14.  
 

3.3 La situation complexe de Beyrouth 
 

Le cas de la Ville de Beyrouth dont l’agglomération concentre la moitié des habitants 
du Liban est emblématique de la situation décrite ci-dessus. Son conseil municipal 
composé de 24 membres (à égalité de chrétiens et de musulmans) et son maire ne 
disposent pas du pouvoir exécutif, détenu par le préfet qui est également chef des 
services administratifs. L’exécution des délibérations du conseil municipal dépend de 
son bon vouloir.15  

                                                 
9
 Entretien avec le Général Habre, conseiller du Premier ministre pour les affaires municipales 

10
 Entretien avec M. Tarek Osseiran, Directeur de programme, UN-Habitat 

11
 Entretiens avec M. Toufik Mouawad, maire de Zgharta-Edhen et M. Sami Menkara, ancien maire de 

Tripoli 
12

 Toutefois, avec une retenue de 80% destinée à régler les arriérés des sociétés de propreté publique 
13

Entretien avec Mme Imane El Rafii, sous-préfète de Zgharta 
14

 Entretien avec M. Mihoub Mezouaghi, Agence française de développement, Beyrouth 
15

 Entretien avec M. Eric Bouvard, représentant de la région Ile de France à Beyrouth 
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Ces services regroupent 800 agents pour 400 000 habitants (presque 2 millions pour 
l’agglomération formée par le gouvernorat de Beyrouth). 50% des effectifs sont 
vacants et les recrutements se font sur des bases confessionnelles. La faiblesse des 
rémunérations affecte la motivation et favorise la corruption.16 Les agents manquent 
des compétences techniques nécessaires et les grands projets sont confiés à des 
bureaux d’études privés ou directement menés par le comité de développement et 
de reconstruction.  
 

3.4 Une volonté de répondre aux besoins de développement des territoires 

En dépit de ces contraintes, on peut constater qu’il y a une volonté politique de 
renforcer les capacités de l’administration publique (locale). La promesse électorale 
du Président de la République de favoriser la décentralisation, les travaux menés par 
le groupe de travail décentralisation ainsi que le Programme national d’appui aux 
municipalités en témoignent au niveau national.  
 
A partir d’une certaine taille et notamment dans le cadre des fédérations de 
municipalités, le système politico-administratif actuel peut faire preuve de souplesse 
au niveau local, où il existe une demande et une volonté d’œuvrer en faveur de 
projets de développement qui vont de pair avec une réflexion et une prise de 
conscience quant aux besoins de développement des compétences professionnelles 
requises.  
 
Le diagnostic qui suit démontrera que la mise en œuvre de projets de 
développement à l’initiative des bailleurs de fonds internationaux a contribué à 
l’émergence d’une vision plus stratégique des élus et d’un savoir-faire technique des 
agents directement responsables de la mise en œuvre des projets. Ceux-ci se 
réalisent à l’échelle des fédérations de municipalités qui les portent à travers des 
bureaux ou agences de développement17 et qui bénéficient d’un soutien spécifique 
de l’État  pour ces projets communautaires18. A ce titre, la coopération internationale 
des collectivités est aussi considérée comme une source formative et un moyen de 
renforcer les compétences professionnelles des agents.  
 

3.5 Des atouts incontestables à mobiliser 

De façon plus générale, le Liban dispose, avec ses 43 universités et 300 000 diplômés 
du supérieur par an, d’un vivier de compétences exceptionnel. Il a une culture 
d’entreprise et d’initiative reconnue à l’échelle mondiale. Reste à relever le défi de 
faire converger ces atouts vers un projet de société partagé par tous.  
  

                                                 
16

 Entretien avec M. Nadim Abou Rizk, vice-président de la Ville de Beyrouth 
17

 Entretien avec le Dr. Salem Darwich, Université libanaise 
18

 Entretien avec M. Tarek Osseiran, Un-Habitat 
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III. La formation peut-elle jouer un rôle pour les municipalités 

 

1) Un fort consensus autour de la formation 

 

1.1 Une affirmation stratégique unanime 

La formation a d'emblée été positionnée sur un plan stratégique dans le processus 
d'élaboration politique visant à renforcer les moyens d'action des municipalités 
libanaises. Monsieur Marwan Charbel, ministre de l'Intérieur et des Municipalités, en 
demandant au Comité des maires libanais de lui présenter un programme national 
d'appui aux municipalités libanaises (PNAML), a mentionné le rôle de la formation 
dans l'appui aux municipalités. Lors de la brève entrevue que nous avons eue avec lui, 
Monsieur Charbel a réaffirmé l'importance qu'il accordait à la formation et nous a 
précisé que la nouvelle loi de décentralisation, en cours de préparation, avait donné 
lieu à des discussions sur la formation et prévoyait la création d'un centre de 
formation pour les municipalités.  
 
Tous nos interlocuteurs institutionnels ont affirmé le caractère fondamental de la 
formation pour la décentralisation. Monsieur Raymond Medlej, conseiller du ministre 
de l'Intérieur, en charge du suivi du programme national, nous explique comment la 
formation est un postulat indiscutable pour envisager le développement du rôle des 
municipalités. Pour lui, la formation est un levier majeur du programme d'appui. 
Monsieur Khalil El Hajal, Directeur Général des autorités locales, évoque la 
perspective de création d'un centre de formation comme une solution depuis 
longtemps envisagée et nécessaire pour faire émerger une culture municipale. 
Monsieur Nicolas Habre, conseiller du Premier ministre pour les affaires municipales, 
exprime également son adhésion au principe de création d'un centre de formation 
pour les municipalités qui soit reconnu par tous, tant par le ministère que par les élus 
et les fonctionnaires municipaux. Il manifeste sa volonté et son engagement à 
soutenir et accompagner la création d'une telle instance.  
 

1.2 Des attentes très ambitieuses 

Toutes les personnes auditionnées au cours de la mission ont confirmé le bien-fondé 
d'un projet de développement de la formation pour les municipalités. Aucune voix 
dissonante ne s'est fait entendre sur sa pertinence. L'hypothèse que la formation est 
un des moyens d'atteindre l'objectif de renforcement des municipalités est ainsi 
validée par la totalité de nos interlocuteurs. 
 
Au-delà de cette affirmation de principe, les finalités assignées à la formation 
procèdent de registres symboliques forts et d'une ambition pour la société libanaise : 
 
- Réparer et susciter un élan : Les élections municipales ayant été suspendues entre 
1969 et 1998, suite à des troubles politiques puis à la guerre civile, les municipalités 
n'ont pas pu fonctionner. Elles n'ont donc pas une antériorité suffisante pour que les 
élus et les fonctionnaires aient capitalisé une expérience conséquente. Cet état de 
fait est très présent dans les propos que nous avons entendus. Il s'agit maintenant de 
rattraper le temps perdu, d'aider à constituer une vision, de forger des principes 
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fédérateurs pour l'action, de se doter de moyens de mener des projets, de dépasser 
les freins inhérents à l'histoire du pays. 
 
- Stabiliser et consolider : Dans un environnement marqué par les incertitudes et 
l'instabilité, la formation est vue comme un ancrage dans le réel et le concret. Elle 
prend appui dans le présent fragile pour construire un avenir plus solide. La 
décentralisation toute entière est perçue comme un facteur de sécurité et de 
stabilité. La formation destinée à la renforcer est particulièrement investie d'une 
vocation à donner les capacités d'une action collective qui porte l'avenir. 
 
- Légitimer et fédérer : Les difficultés auxquelles les municipalités ont à faire face 
relèvent de nombreux facteurs et ne peuvent se résumer aux compétences des élus 
et des fonctionnaires. Agir et se projeter dans ce contexte requiert de l'énergie et de 
la détermination. En offrant un cadre de concepts reconnus et partagés pour l'action 
des municipalités, la formation est perçue comme un moyen de créer de la légitimité 
et, ce faisant, de fédérer les acteurs et de renforcer leurs capacités et leur efficacité. 
 

1.3 Une imprécision des solutions attendues 

Ce haut niveau d'attentes a pour corollaires des craintes d'échec et une expression 
très vague des formes considérées comme les plus pertinentes pour le 
développement de la formation. La complexité du contexte des municipalités rend 
indéniablement difficile le recours à un modèle qui aurait fait ses preuves ailleurs ou 
la définition d'une solution évidente pour les municipalités libanaises. 
 
 Le contraste est donc très fort entre des attentes formidablement ambitieuses et la 
faiblesse des solutions envisagées. Le plus souvent, nos interlocuteurs évoquent la 
création d'un centre de formation qui formerait les élus, les fonctionnaires et les 
autres agents des municipalités, quelques fois également l'ensemble des acteurs qui 
ont à coopérer avec les municipalités. Cette notion de centre de formation véhicule 
sans doute un certain nombre de garanties de stabilité et de légitimité qui lui 
donnent du crédit. Cependant, la description de ce par quoi il se matérialiserait reste 
peu précise et renvoie à des approches divergentes : D'une structure lourde, inscrite 
dans un bâtiment prestigieux, jusqu'à une forme légère et flexible adaptée à des 
interventions délocalisées sur les territoires. 
 
Paradoxalement, chacun insiste cependant sur la très grande importance des formes 
à donner au futur "outil" de formation des municipalités et, plus encore, sur la 
manière de s'y prendre pour que cette nouvelle initiative concernant la formation ne 
soit pas rendue à l'impuissance par tous les freins présents dans le contexte des 
municipalités. Les principaux écueils mentionnés ont trait à la dispersion, à l'action au 
coup par coup, à l'absence de concertation, à l'assujettissement au court terme. En 
l'absence d'une quelconque préfiguration de solution, il s'avère ainsi indispensable 
d'étudier finement l'ensemble des composantes du contexte dans lequel les effets de 
la formation sont attendus, pour réduire le plus possible les risques d'achoppement 
et mettre à jour des points d'appui propres à ce contexte sans lesquels aucune 
formule durable ne saurait être envisagée.  
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2) Une problématique complexe de gestion des ressources humaines  

 

2.1 Une situation peu lisible 

Il est très difficile de rassembler les données qui permettraient de décrire l'existant 
en matière de ressources humaines dans les municipalités et leurs fédérations. Il est 
même ardu de cerner avec certitude et précision les règles auxquelles sont soumises 
les municipalités pour leur gestion. Il semble qu'il n'existe aucun document de 
référence permettant d'établir la nature des emplois et leur nombre. Le fait que nous 
n'ayons pu nous rendre que dans un nombre limité de municipalités ne nous a pas 
facilité la tâche. Cependant, même lorsque nous avons enquêté sur le terrain, les 
réponses apportées à nos questions n'ont pas suffi à lever nos interrogations sur la 
situation réelle des effectifs, la structuration des services, la typologie des emplois et 
le profil des agents. Nous n'avons jamais pu obtenir d'organigramme présentant des 
services et des emplois.   
 
Un échange approfondi avec Monsieur Mouawad, Maire de la municipalité de 
Zgharta/Ehden (30 000 habitants), a constitué la seule occasion d'approcher le 
tableau réel du personnel d'une municipalité libanaise. 100 agents environ travaillent 
dans la double municipalité. Ils sont tous placés sous l'autorité directe du maire qui 
ne peut s'appuyer sur aucun relais hiérarchique. Un seul agent est diplômé, dans le 
domaine des archives, inadapté aux missions qui lui sont confiées. 10% des agents 
sont fonctionnaires, 90% sont contractuels. Le maire, très dynamique, porteur d'une 
vision et d'un projet pour sa municipalité, semble dépourvu de moyens pour 
structurer mieux le fonctionnement de ses services et pour recruter le personnel 
compétent dont il aurait besoin. Il n'a pas pu nous fournir d'organigramme ni de 
document qui formalise cet état de l'existant. 
 
La notion d'organigramme paraît ambigüe. Elle renvoie à un état théorique des 
emplois permettant de solliciter la mise en œuvre d'un processus de recrutement. 
Elle ne rend pas compte de la réalité des agents en poste dans les municipalités. Par 
ailleurs, les ressources financières aléatoires des municipalités rendent difficile le 
recours à des formes stables d'emploi. 
 

2.2 Des modes de recrutement peu adaptés 

Deux modalités existent pour le recrutement de fonctionnaires. Les grandes villes 
relèvent du Centre National de la Fonction publique. Elles exposent leurs demandes 
au Centre National qui organise les examens de recrutement et qui affecte le 
fonctionnaire lauréat à la municipalité. Les autres collectivités organisent des 
examens avec le concours de la préfecture, après accord du ministère de l'Intérieur, 
voire du Conseil des ministres qui peut bloquer les recrutements. Dans les deux cas, 
le calendrier de déroulement des opérations est très long, il peut durer deux ans. 
 
Ce mode de recrutement est présenté comme très lourd et inadapté à doter la 
municipalité du profil de fonctionnaire recherché, même lorsque celui-ci a été 
préalablement défini. 
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Enfin, les municipalités peuvent recruter des agents contractuels. Le système des 
contrats est assez souple puisqu'il peut être reconduit sans limites. Chaque 
recrutement d'un contractuel est cependant soumis à un jeu d'influences politiques 
et confessionnelles locales difficile à maîtriser. 
 
Le recrutement, très important pour permettre aux municipalités de constituer leurs 
capacités d'action, leur échappe donc largement. En outre, les municipalités vont 
devoir recruter pour remplacer les nombreux agents qui partent ou vont partir en 
retraite dans les prochaines années. Elles auront des difficultés à assurer ce simple 
renouvellement de leurs ressources humaines. 
 

2.3 Une absence de cadre constitué pour la gestion des ressources humaines 

Les notions de ressources humaines, de compétences, voire même de gestion de 
personnel sont en réalité totalement inexistantes dans les municipalités. Les données 
les plus élémentaires pour appréhender l'existant ne sont pas disponibles. Les actes 
fondamentaux de recrutement et d'affectation à un poste ne sont pas maîtrisés par 
les municipalités. Il en résulte une problématique complexe pour la formation. 
Comment, en effet, mettre en place des moyens de développement des 
compétences sans avoir préalablement défini les missions et les activités à réaliser, 
l'organisation de ces activités, les personnes affectées à ces activités, les 
compétences nécessaires pour les exercer, les conditions dans lesquelles les 
personnes peuvent se projeter dans leurs missions. 
 

3) Un déficit avéré de compétences dans les municipalités  

 

3.1 Le défaut de méthode pour l’analyse des compétences 

Il est habituellement admis, pour raisonner de façon objective sur les compétences, 
de faire référence au cadre que constituent l’organisation d’une municipalité, ses 
métiers, ses emplois, ses activités, d’une part, et les personnes qui réalisent ces 
activités ; leurs profils, leurs atouts, leurs difficultés d’autre part. Comme nous 
venons de le voir, il n’est pas possible de procéder de la sorte ici puisque le cadre de 
données factuelles nécessaire à l’exercice fait défaut. Au-delà, analyser des besoins 
de compétences suppose de connaître les orientations et les objectifs qui ont été 
définis par les responsables des municipalités et de déterminer les compétences 
nécessaires à la conduite des actions induites par ces projets. Cette démarche est 
trop étroitement rationnelle pour pouvoir être appliquée dans le contexte présent 
des municipalités libanaises qui se caractérise justement par une absence de vision 
de long voire de moyen terme et par une très faible maîtrise de l’existant en matière 
de ressources humaines. Nous avons donc très rapidement renoncé à inventorier les 
principaux besoins de compétences, considérant qu’il s’agissait plutôt de mettre à 
jour une stratégie inédite pour réussir à positionner la formation comme un levier 
efficace au service des évolutions attendues. 
  

user
Texte surligné 

user
Texte surligné 

user
Texte surligné 



 

14 

 

3.2 Des constats de carences en compétences 

La question des compétences est clairement au cœur des enjeux de renforcement 
des municipalités. Ce postulat peut être affirmé catégoriquement dans la mesure où 
tous les discours convergent pour démontrer à quel point conduire des projets locaux 
avec les municipalités est entravé par leur faiblesse à mobiliser des élus et des agents 
dotés de capacités d’action adaptées. 
 
Tous les partenaires des municipalités chargés de financer ou de conduire des projets 
avec les municipalités ont témoigné dans ce sens. Ainsi, par exemple, Monsieur Denis 
Cassat, directeur de l’Agence française de développement (AFD) et son collaborateur, 
M. Mezouaghi, nous indiquent qu’il est compliqué de faire travailler les municipalités 
à une programmation de leur action faute d’une vision et de capacités à le faire.  
Monsieur Diego Escalona Paturel, Chef de section Coopération à la Délégation de 
l’Union européenne au Liban, évoque les contrats de subvention avec des 
municipalités qui peinent à se mettre en œuvre faute de personnels compétents et 
d’une vision claire des actions à mener. Ce constat les pousse à envisager désormais 
des modalités de coopération avec les municipalités qui combinent formation et 
action. Monsieur Sami Feghali, directeur de l’Aménagement au Conseil du 
Développement et de la Reconstruction (CDR), nous expose la difficulté qu’a eue le 
CDR, chargé de mettre en œuvre un programme d’actions qui concernait directement 
les municipalités, à coopérer avec elles. La plupart des élus ne percevaient pas les 
enjeux de leur implication, les agents qui étaient en mesure de contribuer aux actions 
étaient rares. Cet état de fait a poussé le CDR à prendre directement les projets en 
main et à les conduire pour les municipalités, au mépris d’une concertation qui 
s’avérait trop compliquée.  
 
À l’intérieur des municipalités, les porteurs de projets sont ralentis par l’absence de 
ressources humaines adaptées. Le maire de Zgharta réussit à mener des projets en se 
fondant sur ses propres compétences et en s’appuyant sur la coopération 
internationale pour pallier l’insuffisance d’élus ou d’agents compétents qu’il pourrait 
entraîner dans sa dynamique. Monsieur Nadim Abou Rizk, Vice-Président du conseil 
municipal de Beyrouth, nous fait part du choc qu’il a ressenti au début de son 
mandat, lorsqu’il a constaté qu’il n’y avait pas d’outils et pas de compétences dans 
les services, pas de capacités à superviser la conduite des actions.  
 

3.3 L’enjeu des compétences pour les municipalités 

Confrontés à ces carences, les porteurs de projets tendent à mettre en place des 
solutions qui permettent de conduire les actions malgré la faiblesse de contribution 
des municipalités. C’est ainsi, par exemple, que Monsieur Abou Rizk a mis en place 
l’équipe d’un observatoire de la ville avec des consultants externes. Pour mener 
l’opération « gouvernance », Madame Hend El Khatib, directrice de projet à l’OMSAR, 
s’est appuyée sur des bureaux de développement local dans lesquels des experts ont 
été recrutés. 
 
Les compétences sont une ressource à tel point déterminante pour la conduite de 
l’action publique locale que les acteurs remédient à leur défaut dans les collectivités 
par ce que l’on pourrait appeler des dispositifs de contournement. Même si ces 
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dispositifs ont une efficacité pour faire avancer les projets, ils n’apportent pas de 
solution durable pour les municipalités, ils permettent même aux municipalités de se 
laisser déposséder de leur rôle. Les municipalités sont emprisonnées dans une 
dialectique sans issue entre faiblesse de leurs capacités d’action, déficit en 
compétences et difficulté à s’investir dans le long terme. 
 
Pour prendre la position qui leur revient et que la Loi municipale leur confère, les 
municipalités ont bien entendu de nombreux problèmes à régler mais elles ont aussi, 
clairement, à se doter de compétences. La maîtrise de compétences d’action 
publique locale est la condition pour que les municipalités prennent en main leur 
avenir et soient en mesure de jouer leur rôle et de se gouverner. 
 
Cet enjeu de compétences concerne autant les élus que les fonctionnaires et 
contractuels des municipalités. Il n’est pas possible de fixer des priorités de formation 
à ces compétences. Tous les champs d’intervention des municipalités sont concernés. 
Ils le sont sur tous les registres, de la stratégie politique jusqu’à la mise en œuvre. 
 

4) Des pratiques de formation nombreuses  

 

4.1 Des bonnes pratiques 

Il est particulièrement frappant de constater le nombre important et la richesse des 
formations qui sont conduites autour de l’action publique locale. Pratiquement tous 
les projets donnent lieu à un accompagnement par de la formation. La formation est 
par conséquent une composante importante des projets, elle en est la clé de voûte 
puisqu’elle conditionne les capacités d’action. Cet élément découle de la situation de 
déficit de compétences que nous avons décrite. De cette manière pourtant, la 
formation est positionnée dans un rôle noble. Les pratiques qui consistent à la mettre 
au premier plan installent des conceptions valorisantes de la formation auprès de 
tous les acteurs. 
 
La formation est placée au cœur de l’action. Elle doit produire des résultats rapides 
en termes d’opérationnalité des individus impliqués dans les projets. Les formations 
sont conduites sous des formes riches et inventives qui relient fortement formation 
et action. Elles conjuguent des logiques de projet, de partenariat, de travail en réseau 
et des logiques formatives.  Elles n’ont rien à envier aux pratiques de formation 
destinées aux collectivités locales en France.  
 
Les exemples qui pourraient être cités à l’appui de cette démonstration sont 
nombreux. Les expériences menées sont souvent ambitieuses et réussies. L’Institut 
des finances a animé des ateliers de formation pendant six mois dans toutes les 
régions du Liban. Plus de mille élus ont pu s’y former à la gestion financière et 
dialoguer avec la Cour des Comptes, le Conseil d’État et le ministère des Finances.  
 
L’agence UN-Habitat a mené une démarche originale en matière de développement 
urbain. Elle a réalisé des guides de bonnes pratiques, installé et formé 32 chefs de 
projets dans les fédérations de municipalités, ouvert une page Facebook pour leur 
permettre d’échanger et de mutualiser leurs expériences. Enfin, le bureau technique 
des villes libanaises (BTVL) met à disposition des municipalités adhérentes un 

user
Texte surligné 



 

16 

 

programme pluriannuel de formations dans le cadre des projets qu’il accompagne. 
Ces programmes s’adressent aux élus et aux techniciens et couvrent des domaines 
variés tous en prise avec la réalité des projets en cours dans les municipalités.  
 

4.2 Des impacts limités  

Il existe une disproportion évidente entre le nombre et la qualité des formations 
conduites et leurs faibles effets sur l’évolution des compétences des municipalités. Il 
ne fait pas de doute que l’efficacité des modes pédagogiques n’est pas en cause. Les 
personnes qui bénéficient des formations augmentent leurs compétences, mais les 
municipalités ne parviennent pas à s’associer durablement ces personnels 
compétents. Une partie de l’explication réside dans les conditions peu favorables de 
la gestion des ressources humaines des municipalités.  
 
En outre, les personnes qui ont bénéficié des formations, lorsqu’elles ne sont plus 
portées par un projet, doivent œuvrer dans un environnement qui, par son inertie, 
inhibe les capacités d’action. Madame Arpiné Mankassarian, chef des services 
techniques à la ville de Bourj Hammoud, illustre, par son engagement professionnel 
évident, la force et la ténacité qu’il faut pour faire avancer les projets de sa ville en 
prenant appui sur des formations, des projets de coopération et des réseaux 
professionnels. 
 
Le faible impact des formations dans le temps est aggravé par un phénomène de 
dispersion des initiatives de formation et par leur caractère éphémère. Chaque 
porteur de projet, chaque bailleur de fonds met en en place des formations. Les 
formations ainsi réalisées sont subordonnées à la durée de vie d’un projet. Elles 
visent l’aboutissement du projet sans forcément tenir compte des conditions à 
susciter pour que le projet et la formation qui le soutient s’ancrent véritablement 
dans des pratiques pérennes de la municipalité.  
 
Le fait que la formation soit à ce point dépendante des projets la fragilise dans ses 
capacités à produire des effets de plus long terme. La multitude des projets crée des 
effets d’aubaine pour des personnes qui saisissent une opportunité d’enrichir leur 
curriculum vitae et ne se projettent pas dans une vision d’avenir pour la municipalité. 
 
Enfin, les projets sont non seulement limités dans le temps, mais aussi dans l’espace. 
Ils ne concernent qu’une municipalité, une fédération de municipalités, ou un 
ensemble de fédérations dans le meilleur des cas. Peu de projets tiennent compte 
des autres projets réalisés dans leur périphérie. La plupart des projets échappe à 
toute coordination. 
 

4.3 Un manque cruel de références stables 

Le diagnostic qui fait apparaître un net contraste entre des pratiques pédagogiques 
de grande qualité et des résultats aussi peu significatifs attire notre vigilance sur les 
risques que court toute initiative pour le développement de la formation. L’énergie, 
le temps, l’intelligence, le savoir-faire, les moyens financiers qui sont investis dans ces 
formations sont aujourd’hui en partie gaspillés. Les acquis de toutes ces formations 
réalisées sont très en-deçà de l’investissement dont elles ont fait l’objet.  
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Cette analyse est partagée par certains de nos interlocuteurs qui ressentent 
douloureusement le faible impact du travail qu’ils font. Madame Jinane Ghanem 
Doueihy, responsable pédagogique à l’Institut national des Finances, s’interroge 
auprès de nous sur le paradoxe qu’il y a à ce que « cela ne fonctionne pas » malgré 
l’abondance des financements. Elle parle de « zéro impact » de la formation pour les 
municipalités. Monsieur Salem Darwich, professeur à l’Université libanaise, invoque 
une nécessité de suivi et de durabilité pour répondre aux besoins énormes des 
municipalités, sans lesquels, pronostique-t-il, « tout ce qui est investi est perdu ».  
 
Il manque un « espace » qui permettrait de relier et de coordonner les initiatives, de 
favoriser leur appropriation par les municipalités, de capitaliser les expériences 
réalisées, de mettre en réseau les acteurs de la formation, de stabiliser des concepts 
pour la formation des municipalités. Sans ce cadre stable et pérenne, point d’appui et 
de référence, les pratiques formatives si innovantes et riches soient-elles, seront 
immanquablement limitées dans leurs effets.  
 

5) Les leviers du développement de la formation 

 

5.1 L’opportunité du programme national d’appui aux municipalités 

Le programme national d’appui aux municipalités libanaises (PNAML), proposé par le 
comité des maires en réponse à la demande du ministre de l’Intérieur et des 
Municipalités, représente une occasion historique pour le développement de la 
formation. Ce programme peut jouer un rôle majeur pour positionner au bon niveau 
un dispositif de formation pour les municipalités. Le programme réunit en effet tous 
les ingrédients essentiels pour qu’un projet de dispositif de formation pour les 
municipalités ne soit pas une initiative sans lendemain : 
 

- Il a une envergure nationale reconnue au plus haut niveau de décision 

politique ; 

- Il est suivi et soutenu par des personnalités qui sont au cœur des 

processus politiques de décentralisation ; 

- Il fait le lien entre les décisions et actions nationales et locales ; 

- Il suscite l’adhésion et fédère les municipalités et leurs fédérations ; 

- Il est le fruit d’une démarche démocratique de concertation ; 

- Il est consensuel ; 

- Il est pragmatique, orienté vers les capacités d’action immédiate des 

acteurs municipaux. 

Dans tous les cas, la formation est en mesure de produire toute son efficacité 
lorsqu’elle est habilement coordonnée à l’action, qu’elle soutient et amplifie. Le fait 
de pouvoir ici articuler un dispositif de formation à un plan d’action de cette 
envergure est un atout particulièrement précieux. Le programme national d’appui a 
d’ailleurs parfaitement intégré ce principe en faisant reposer le soutien aux 
municipalités sur une stratégie de formation.   
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5.2 Des savoir-faire solides et des organismes compétents 

 

Le nombre et la qualité des expériences réalisées en matière de formation pour les 
municipalités a permis de constituer un véritable capital de savoir-faire. Ce savoir-
faire est tout à fait adapté, il s’est construit à l’épreuve du terrain et des projets, en 
interaction avec les problématiques concrètes des forces en présence. Ce savoir-faire 
est mobilisable dans un dispositif de formation pour les municipalités car il est 
détenu par des organismes et des personnes qui sont actifs, conscients de la 
pertinence de leurs méthodologies et motivés par l’amélioration des performances 
de leur action pédagogique vers les municipalités.  
 
Les pratiques relatées par les représentants des organismes de formation que nous 
avons rencontrés dénotent ce savoir-faire. L’Institut national des Finances, qui a des 
compétences directement appropriées aux champs d’action des municipalités, a 
développé des ingénieries pédagogique et de conception de la formation à partir des 
problématiques du terrain qui sont particulièrement pointues et utiles. L’OMSAR, 
l’agence Un-Habitat, l’Université libanaise, l’Association pour l’action des 
Municipalités, animent tous des démarches de formation-action en articulation 
étroite avec les réalités des territoires et selon des modalités pédagogiques actives. 
Le bureau technique des villes libanaises (BTVL) dont la vocation première n’est pas 
la formation, a constitué également des compétences pédagogiques sur un éventail 
large de thématiques. Les formations qu’il mène sous-tendent les plans d’actions 
qu’il conduit. Il présente en outre l’avantage de s’adresser à l’ensemble des 
nombreuses municipalités adhérentes, et, ce faisant, de s’être dégagé du carcan des 
actions trop circonscrites au seul périmètre d’un projet. Nous n’avons pas pu 
rencontrer l’ENA mais Monsieur Sami Menkara, ancien ministre de l’Éducation, 
Président de l’Université Al Manar et Professeur à l’ENA, nous a indiqué que l’ENA 
s’était engagée dans une dynamique d’évolution qui l’amenait à prendre en compte 
désormais les questions liées aux Municipalités. Les missions de l’ENA se sont élargies 
à l’accueil dans ses formations des fonctionnaires municipaux qui accèdent à des 
fonctions de responsables de services.  
 

5.3 La dynamique créée par les projets 

Nous avons précédemment pointé la dérive de dispersion inhérente à la prolifération 
des projets. Il faut inversement souligner l’excellente dynamique suscitée par ces 
projets. Elle constitue une ressource pour un dispositif de formation dès lors que les 
initiatives seraient mieux coordonnées. Les moyens disponibles pour mettre en 
œuvre des projets sont une donnée vitale pour permettre aux municipalités de 
s’approprier leur rôle de conception et de conduite de l’action publique locale. Le 
Liban bénéficie de l’apport de nombreux programmes de coopération qui donnent 
lieu à des démarches formatives. Ces programmes sont essentiels. Il faudrait en 
quelque sorte que les acteurs libanais les maîtrisent mieux pour les gouverner et les 
coordonner de telle sorte que les effets positifs qu’ils produisent soient capitalisés et 
se traduisent par une augmentation effective des capacités d’action des municipalités 
libanaises. 
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5.4 L’intérêt d’une coopération avec le CNFPT 

Le CNFPT est reconnu pour le rôle capital qu’il a joué, tout au long de l’histoire de la 
décentralisation française, en permettant aux collectivités locales de s’approprier les 
compétences qui leur étaient progressivement transférées par l’État. Il est 
l’établissement unique, de dimension nationale, auprès duquel les collectivités 
trouvent un interlocuteur qui leur garantit un accès égal, sur tous les territoires et 
quel que soit leur appartenance politique, à un ensemble de formations qui couvre 
de manière exhaustive leurs besoins. Le partenaire public de formation qu’est le 
CNFPT ne prescrit pas aux collectivités les programmes qu’elles doivent mettre en 
œuvre. Il est en veille sur leurs besoins de compétences grâce à son observatoire des 
métiers et à ses pôles de compétences. Il leur offre, en lien étroit avec leurs 
politiques de gestion des ressources humaines, des outils et des programmes qui 
permettent le déroulement de la carrière des agents, le maintien et le 
développement des compétences professionnelles des agents sur tous les métiers, 
l’accompagnement des politiques publiques locales et des projets des collectivités. 
 
Ce positionnement national, en posture de partenariat, à l’écoute des besoins des 
collectivités, en accompagnement de leurs actions, peut facilement faire écho aux 
problématiques identifiées pour le développement d’un dispositif de formation des 
municipalités au Liban. Les ingénieries, les outils, les savoir-faire qu’il a développés au 
cours de ses trente années d’existence pourront utilement soutenir et enrichir le 
travail des acteurs libanais pour la définition de leurs propres méthodes.  
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IV. Un modèle de formation libanais pour les autorités locales 

 

1) Un cadre national stable et pérenne 

 

1.1 Des missions reconnues par l’État 

Pour dépasser les freins qui ont jusqu’ici limité ses impacts, la formation doit 
bénéficier d’une légitimité institutionnelle incontestable. Le premier lieu de cette 
reconnaissance est l’État  libanais, seul en mesure d’assurer la cohésion minimale 
nécessaire au fonctionnement d’un véritable dispositif global et cohérent pour 
l’ensemble des municipalités.  
 
Il ne s’agit pas  de créer un organisme d’État qui assurerait la formation des 
municipalités, ni même une instance placée sous une dépendance trop forte de 
l’État. En effet, il serait paradoxal et certainement contreproductif de subordonner à 
l’État une initiative émanant des municipalités et visant à leur propre renforcement. 
Cela risquerait d’enfermer les municipalités dans leur inféodation aux décisions de 
l’État qui pèsent aujourd’hui dans le sens d’une déresponsabilisation. 
 
Il conviendrait plutôt de faire en sorte que les missions confiées à une instance de 
formation, ainsi que les formes institutionnelles données à cette instance, soient 
reconnues officiellement, par exemple par un agrément du ministère de l’Intérieur. 
Cet agrément serait source d’une juste et indispensable légitimité à porter une action 
équilibrée vers toutes les municipalités, en convergence avec la volonté actuelle de 
l’État de s’engager plus avant dans la décentralisation. 
 

1.2 Un appui institutionnel sur le comité des maires/bureau technique des villes 

libanaises 

Tant sur le plan institutionnel que sur le plan opérationnel, le comité des 
maires/bureau technique des villes libanaises nous paraît être l’acteur naturel pour 
porter cette instance de formation. En réalité, le comité des maires/BTVL est déjà 
engagé dans cette voie puisqu’il est à la fois l’interlocuteur de l’État  et celui des 
municipalités pour toutes les questions qui concernent la décentralisation et qu’il est 
l’instigateur du programme national d’appui aux municipalités dont nous avons 
souligné l’opportunité qu’il représente pour le développement de la formation. 
 
Le comité des maires/BTVL réunit toutes les qualités de professionnalisme, de 
neutralité et de probité indispensables à une initiative de cette ambition et à la 
formidable complexité de l’enjeu à relever. Il est aujourd’hui la seule institution 
libanaise capable de parler au nom des municipalités, de les représenter, de porter 
des initiatives et des projets à leur bénéfice. Il n’est pas contesté. Il bénéficie de la 
reconnaissance et de l’estime de tous les protagonistes concernés par le projet. 
Le principe d’une organisation qui comporte un comité constitué d’élus et une 
branche technique est en outre parfaitement adapté en termes de gouvernance. Il 
garantit une bonne articulation entre la décision politique et la mise en œuvre 
technique. 
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Par ailleurs, le BTVL a un positionnement d’assistance à maîtrise d’ouvrage sur les 
projets des municipalités, il favorise les échanges de pratiques entre les municipalités 
et il organise des formations. À ce titre, son activité peut être considérée comme un 
début de préfiguration de l’outil de formation à développer. 
 

1.3 Un chantier à initier sur la gestion des ressources humaines 

La faiblesse du cadre existant pour la gestion des ressources humaines est telle 
qu’elle fait courir un risque important de déperdition des efforts de développement 
de la formation dans le moyen terme. Il serait de ce fait pertinent de travailler à la 
définition d’un cadre de références, ou tout au moins de repères sur les métiers des 
municipalités, les activités constitutives de ces métiers et les compétences 
nécessaires pour les exercer. 
 
En matière de gestion des ressources humaines, nous avons vu que le recrutement 
est une autre problématique qui entretient un lien évident avec la formation. 
Cependant, cette question du recrutement est trop conditionnée par le 
fonctionnement de l’administration libanaise aujourd’hui pour faire l’objet d’une 
évolution à court terme. 
 
Une démarche portant sur les métiers réunirait plus facilement et plus rapidement 
les conditions de faisabilité. Elle pourrait aider à constituer une vision des périmètres 
d’action possible pour les municipalités en même temps qu’elle fournirait un guide 
pour structurer des axes de formation porteurs d’activités nouvelles. Dans le plus 
long terme, le fait de disposer d’un référentiel des métiers des municipalités serait un 
atout pour avancer vers une finalité de modernisation des modes de recrutement des 
personnels des municipalités.  
 

2) Une gouvernance autonome et fédératrice 

 

2.1 Créer une instance de gouvernance 

Les municipalités devront se reconnaître dans le système de formation. Il faut 
qu’elles s’y sentent représentées, qu’elles en soient partie prenante, qu’elles aient un 
droit de regard sur les activités et les résultats produits par ce système. Le choix du 
mode de gouvernance est essentiel. Il doit donner de fortes garanties de 
reconnaissance et d’indépendance vis-à-vis de l’État et assurer une représentation 
équilibrée des municipalités. 
 
Le diagnostic que nous avons réalisé démontre que le développement de la 
formation achoppe principalement aujourd’hui sur des difficultés de coordination, de 
planification de l’action et de mutualisation des ressources. Par conséquent, 
permettre le développement de la formation pour l’ensemble des municipalités 
impose logiquement de fortes exigences de gouvernance. 
 
L’instance de gouvernance du système de formation jouera un rôle de premier plan 
et devra faire face à des problématiques complexes. On peut imaginer différentes 
formes organisationnelles pour cette instance, mais une commission formation, 
constituée d’élus et de personnalités qualifiées, émanation du Comité des maires, 
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serait une solution souple et adaptée. Elle serait de nature à porter politiquement le 
développement de la formation, même si, à une étape ultérieure, il apparaissait utile 
de créer un établissement de formation autonome, avec son propre comité politique.  
 

2.2 Mettre en place un pilotage adapté  

 
L’efficacité du pilotage du dispositif passe par une bonne articulation entre le champ 
politique qui assure la légitimité et les capacités de décision et le champ technique 
qui permet la conduite des actions au bon niveau d’expertise. 
 
Ainsi, la commission formation proposerait au comité des maires les orientations à 
donner à la formation ainsi que les éventuelles études d’approfondissement à mener 
en s’appuyant sur l’analyse des bilans d’activités et des résultats. 
 
Parallèlement, sur le versant technique, un service formation, extension du bureau 
technique des villes libanaises, définirait les programmes et projets destinés à mettre 
en œuvre les orientations de la commission formation et en assurerait la maîtrise 
d’ouvrage. Cette notion de maîtrise d’ouvrage nous paraît la plus adaptée étant 
donnée la richesse des ressources en compétences formatives qui peuvent être 
mobilisées et compte-tenu de la diversité potentielle des thèmes de formation à 
traiter. Par nature, la formation ne sera pas spécialisée. Elle concernera tous les 
métiers actuels et à venir des municipalités et ciblera tous les domaines dans lesquels 
des besoins de développement des compétences auront été identifiés dans les 
municipalités. Il est donc peu pertinent de constituer une équipe de formateurs qui 
assurerait la maîtrise d’œuvre des formations. 
 
À contrario, ce positionnement de l’activité du service formation sur la maîtrise 
d’ouvrage favoriserait la constitution d’un savoir-faire à haute valeur ajoutée autour : 

- De la prospective ; 

- De l’ingénierie de la formation ; 

- De la pédagogie ;  

- De la conduite de projets ;  

- Du pilotage et de l’évaluation. 

 

2.3 Garantir les moyens financiers  

Pour être stable et pérenne, le système de formation devra consolider ses sources de 
financement. Il ne peut pas dépendre exclusivement de financements sporadiques ou 
liés à des projets ponctuels. Il doit également échapper à l’influence des logiques 
propres aux bailleurs de fonds internationaux pour s’investir dans des finalités qui 
seront les siennes, au service de toutes les municipalités. 
 
Nos investigations ne nous ont pas permis d’étudier des hypothèses de financement. 
Une étape d’ingénierie financière du dispositif sera vraisemblablement nécessaire.  
 
Néanmoins, la combinaison de plusieurs modes de financement est une piste à 
envisager. Il s’agirait d’assurer un fonds stable par le moyen d’une adhésion des 
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municipalités, complété par des recettes générées par la facturation des prestations 
réalisées. 
 
 Il conviendrait également que le bureau technique puisse gérer les fonds destinés à 
la formation dans les projets financés par les bailleurs internationaux. Cette 
disposition éviterait l’éparpillement des initiatives et des réalisations et constituerait 
le meilleur moyen de capitaliser les expériences et les savoir-faire acquis. 
 
Enfin, l’État  libanais, qui accorde une importance toute particulière à la réussite de la 
décentralisation, pourrait apporter son soutien à la stabilité du dispositif en lui 
octroyant une aide pérenne sous la forme du financement d’un emploi permanent, 
de la mise à disposition de personnels et de l’octroi d’un bâtiment.  
 

3) Un dispositif attractif 

 

3.1 Assurer sa visibilité et sa renommée 

 
Il convient à la fois d’optimiser l’existant, en évitant d’ajouter une structure de plus, 
et de faire émerger une instance suffisamment visible pour que le nouveau « service 
de formation aux municipalités » soit bien inscrit dans le paysage, visible aux yeux de 
tous les acteurs locaux et nationaux. Pour fédérer les énergies, les volontés et les 
moyens, le service de formation doit s’instaurer comme une référence forte, 
reconnue et partagée, le lieu incontournable de la formation pour l’action publique 
locale. 
 
Cette exigence de visibilité pose la question du choix du nom de la future instance de 
formation. Les termes d’organisme, d’institut, de centre de formation ont souvent 
été prononcés par nos interlocuteurs. Il apparaissait que ces notions ne recouvraient 
pas toujours des conceptions identiques. En toute logique, les connotations 
suggérées par ces façons de nommer le dispositif de formation sont libanaises. 
Symboliquement, le choix du nom sera important. Nous n’en conseillons aucun, 
conscients que l’influence de nos représentations conditionnées par le contexte 
français, ne nous le permet pas. Le choix de nom pourrait utilement faire l’objet d’un 
temps de concertation au sein du comité qui travaillera à la définition des premières 
actions. 
 
Le choix du lieu d’implantation peut également avoir une valeur de sens quant aux 
finalités poursuivies. Dans la mesure où le modèle de formation qui porte le projet se 
caractérise par une volonté d’action dans la proximité, la mise en relation, la prise en 
compte des besoins concrets, il nous semble qu’il n’est pas opportun d’installer ce 
nouveau service aux municipalités dans un bâtiment prestigieux. Le caractère 
ostentatoire d’une telle implantation serait plutôt contreproductif, en matière de 
signification symbolique, en renvoyant à certains projets coûteux et éphémères dont 
les Libanais ont l’expérience. 
 
L’accent devra être mis sur des modalités de communication appropriées pour 
accompagner et porter le lancement du projet. Un grand événement aidera à mettre 
en lumière la volonté, à tous les niveaux, et notamment au plus haut niveau de l’État, 
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de mettre en place les conditions de réussite de l’initiative. Par ailleurs, une attention 
sera apportée à communiquer, à toutes les étapes du projet, pour faire connaître, 
pour donner envie de s’impliquer, pour fédérer. Elle pourra se concrétiser par des 
supports de sensibilisation et d’information, des publications, la réalisation 
d’événements réguliers. 
 

3.2 Être en prise avec les territoires et les municipalités 

 
L’enjeu primordial assigné à la formation est de contribuer au renforcement des 
capacités d’action des autorités locales. Dès lors, il est indispensable de configurer la 
formation de telle sorte qu’elle soit effectivement en situation de jouer ce rôle. Cela 
passe par des conditions méthodologiques et pratiques qui donneront son assise au 
dispositif et assureront son fondement de sens et de légitimité : 
 

 Privilégier une approche par les problématiques du « terrain » : Tous les outils 

permettant de bien appréhender les réalités des municipalités, de connaître 

leurs projets et d’analyser leurs besoins seront privilégiés. Les programmes de 

formation s’élaboreront dans leurs objectifs et leurs contenus en réponse à 

ces besoins remontés du terrain ;  

 Co-construire la formation avec les élus et les agents : Il s’agira de rendre 

acteurs de leur formation les bénéficiaires de la formation. Pour ce faire, ils 

seront associés à l’analyse des besoins et à la définition des formations elles-

mêmes. Cette implication peut être obtenue par différentes modalités selon 

qu’il s’agira d’organiser la formation pour une ou pour plusieurs municipalités 

ou fédérations. Ils pourront être associés également à la construction d’un 

programme national destiné à toutes les municipalités par la voie d’enquêtes, 

de groupes de travail, de réseaux de professionnels, de comités de pilotage 

… ;  

 Réaliser des formations de proximité : A chaque fois que cela sera pertinent, 

les formations s’articuleront étroitement aux projets des municipalités pour 

bénéficier de l’effet de levier de la « formation/action ». Les actions de 

formation gagneront à être territorialisées, à savoir réalisées dans la 

proximité des municipalités, marquant ainsi la volonté de s’inscrire dans la 

réalité de terrain pour la faire évoluer. Cette disposition favorisera sans doute 

la participation des élus et des agents lorsqu’ils sont réticents à se déplacer 

pour se former. 

 

3.3 Garantir la qualité du service rendu aux municipalités par l’ingénierie de la 
formation 

 
Prendre l’option d’une formation au service des municipalités, de leurs projets et 
actions, est très exigeant. Cela impose des méthodes de travail fondées sur une 
ingénierie de la formation que devra s’approprier l’équipe du futur service de 
formation. Nous avons vu que ce savoir-faire était déjà présent à un excellent niveau 
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dans les organismes de formation du Liban. Ces ressources locales représentent un 
atout très intéressant. 
 
Le positionnement du service de formation sur la maîtrise d’ouvrage de la formation 
devra être soutenu par un volet de développement de compétences sur ce qui 
constituera le cœur de métier de l’activité, à savoir l’ingénierie de formation qui 
consiste, quel que soit le domaine professionnel, à analyser les besoins de 
compétences, à concevoir les dispositifs de formation adaptés, à rechercher les 
opérateurs capables de les mettre en œuvre, à en assurer le suivi et l’évaluation.  
 
Ce domaine de l’ingénierie de formation ne peut être résumé ici. Il renvoie à un large 
corpus de concepts, de méthodes et d’outils qui sont tout à fait adaptés à apporter 
des solutions dans la situation libanaise. Il conviendra de prévoir, pour l’équipe 
chargée de mener le projet, les moyens de se professionnaliser en matière 
d’ingénierie de formation. 
 

4) Un espace « ressources » 

Le service de formation aux municipalités prendra toute sa place et s’affirmera 
d’autant mieux dans ses missions qu’il saura devenir un lieu « ressources », au sens 
où sa neutralité, sa compétence sur la formation, son partenariat de proximité avec 
les élus et les personnels des municipalités, lui permettront d’apporter de la valeur 
ajoutée à tous en  
 

 Favorisant les échanges : par l’animation de démarches de concertation et de 

coordination, par la mutualisation de moyens, par des analyses de pratiques, 

par des réalisations partagées entre plusieurs municipalités, par les 

rencontres entre élus et entre professionnels dans les formations … 

 Capitalisant les expériences : par des liens entre les différentes pratiques en 

cours, par des coopérations entre municipalités, par la modélisation des 

bonnes pratiques, par la formalisation des expériences pour en assurer la 

transmission en formation, par la mobilisation de formateurs issus des 

municipalités … 

 Aidant à voir plus loin : par la constitution de ressources sur des pratiques 

d’autres pays, par une action prospective sur les missions et métiers des 

municipalités, par l’organisation de séminaires de réflexion sur les enjeux 

d’évolution dans les différents domaines, par l’apport d’ une vision, à travers 

la formation, sur les avancées possibles pour les autorités locales … 
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V. Les étapes de mise en œuvre 

 
Il découle de l’analyse qui a précédé que seule une approche pragmatique, 
composant avec les réalités libanaises, permettra une mise en œuvre progressive du 
service de formation pour les collectivités locales. Nous préconisons une stratégie par 
palier garantissant le phasage des ambitions et des moyens :  
 

1. Créer un comité de pilotage 

La création d’un comité de pilotage préfigurera la gouvernance du futur service de 
formation. Il aura pour objectif, dans un premier temps, d’élaborer la stratégie 
politique, le plaidoyer pour ce projet de service de formation et, dans un second 
temps, de définir progressivement ses missions et son fonctionnement. Il devra 
impérativement fédérer tous les acteurs concernés par la formation et le 
renforcement des capacités des collectivités précédemment décrits et avant tout les 
collectivités locales à travers le Comité des maires/BTVL, les organismes de formation 
et d’enseignement (Institut national des finances, l’Université libanaise et tout autre 
université proposant des ressources formatives dans les domaines concernés, 
l’ENA…), des élus qualifiés par leur implication dans le PNAML. Il se pose la question 
de savoir sous quelle forme le ministère de l’Intérieur et des municipalités peut et 
doit être associé à ce comité.  
 
Il ne paraît pas souhaitable d’y associer des organismes étrangers, multilatéraux afin 
de ne pas biaiser, par des agendas exogènes, la réflexion authentiquement libanaise 
et l’ancrage du projet dans le paysage institutionnel libanais. Rien n’empêchera le 
comité de pilotage de recourir, en tant que de besoin, à l’expertise de ces 
organismes. Le ministère de l’intérieur et le BTVL doivent prendre l’initiative de la 
création de ce comité de pilotage et en assurer le « secrétariat ».  
 

2. Désigner un chef de projet libanais 

La complexité de ce projet nécessitera, au-delà d’une instance à caractère plus 
politique représentée par le comité de pilotage, la désignation d’un chef de projet qui 
assurera à la fois le secrétariat du comité de pilotage et coordonnera la mise en 
œuvre technique et financière avec les partenaires libanais et étrangers du projet. À 
ce titre, il serait plus précisément chargé de coordonner les études de faisabilité 
technique et financière. Il pourrait être recruté et hébergé par le BTVL. Interlocuteur 
direct des parties prenantes, son profil est celui d’un cadre confirmé ayant à la fois 
l’expérience de la formation, de la décentralisation et du montage/gestion de projet.  
 

3. Préparer et réaliser une expérience pilote 

Dans le prolongement de notre diagnostic, le chef de projet pourrait mener une 
enquête sur des besoins prioritaires en formation auprès d’un échantillon 
représentatif de collectivités locales afin d’établir un projet pilote pour chacun des 
types de collectivités (commune rurale, commune urbaine, fédération de 
municipalités) et types de bénéficiaires (élus, agents des différentes catégories). 
Ainsi, trois projets pilotes de formation pourraient être conçus en recourant à 
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l’expertise locale et avec un appui, si utile, du CNFPT et soumis au comité de pilotage 
pour avis.  
 
Cette première offre de formation, qui répondrait aux besoins les plus urgents et les 
plus transverses, permettrait de tester la pertinence des contenus et des outils 
pédagogiques. Elle servira aussi à donner une première visibilité, sinon crédibilité, du 
projet de service de formation.  
 

4. Promouvoir le projet du service de formation et sensibiliser les décideurs 

libanais 

Il ressort de notre diagnostic que le rôle et l’utilité de la formation comme outil de la 
décentralisation et du développement local sont perçus à des degrés divers par nos 
interlocuteurs, même s’ils s’accordent sur l’intérêt de la formation. Faute 
d’expérience, il n’est pas certain qu’ils en perçoivent toute l’étendue des potentiels.  
 
Dès lors, il apparaît nécessaire de contribuer à l’appropriation du projet de service de 
formation par une action de sensibilisation et de plaidoyer en y associant les 
collectivités territoriales françaises du programme concerté Liban.  
 
Le CNFPT propose d’organiser des ateliers de réflexion et d’études et d’y associer les 
collectivités du programme concerté dont le secrétariat est assuré par Cités Unies 
France. Ces ateliers s’adresseraient aux personnes associées au PNAML ainsi que des 
élus libanais dont les villes font partie du programme concerté (la plupart des 
grandes villes libanaises). Il conviendra d’y adjoindre aussi les décideurs nationaux 
notamment au ministère de l’Intérieur et à la primature. Les objectifs de ces ateliers 
consistent à étudier et à échanger sur le système de formation en tant qu’outil de 
renforcement des compétences professionnelles et de développement des métiers 
du service public territorial.  
 
Il s’agira d’amener les partenaires libanais à mieux percevoir les stratégies, approches 
et outils mis en œuvre avec la décentralisation en France. Les participants à cette 
mission d’étude restitueront les conclusions de leurs échanges, à leur retour au 
Liban, aux membres du PNAML et aux responsables politiques nationaux et locaux à 
l’occasion d’un évènement qui mettra ces questions au cœur du débat. 
 
Il est important d’y associer les collectivités territoriales françaises, vecteur d’une 
expérience et aussi appui pérenne en faveur de la décentralisation et de la nécessité 
de renforcer les compétences des élus et agents locaux. Il est signalé que la ministre 
française de la réforme de l’État, de la décentralisation et de la fonction publique, 
Mme Marylise Lebranchu est prête à apporter son appui au projet de création d’un 
service de formation.  
 
Le signal politique ainsi donné mettra en valeur ce projet, le PNAML, la coopération 
entre le CNFPT et le BTVL, la coopération institutionnelle entre la France et le Liban à 
l’échelle de leurs collectivités territoriales et de leurs gouvernements.  
 

Agnès GUYOT et Andreas KORB, le 22 juillet 2013 
 


